Efforts supplémentaires en matière de formation

Rappel :

Le 25 août 2008, une convention collective de travail relative à l’augmentation des efforts de formation a été conclue en SCP 329.02. Le dispositif réglementaire prévoit que cette augmentation doit s’opérer chaque année.

UN BUT À ATTEINDRE : 1,9% POUR L’ENSEMBLE DU SECTEUR PRIVÉ PRIS GLOBALEMENT EN BELGIQUE

Le dispositif, mis en place notamment via l’Accord interprofessionnel et le Pacte de solidarité entre les générations, prévoit que 1,9% de la masse salariale du secteur privé en Belgique devrait être consacrés à la formation. Ce n’est donc ni au niveau d’une entreprise ni d’un secteur d’activité que l’on mesure si ce niveau de 1,9% est atteint mais bien sur l’ensemble des secteurs pris globalement.

Le Conseil Central de l’Economie (CCE) est chargé d’évaluer chaque année le niveau qui est atteint en se basant notamment sur des outils statistiques et sur le bilan social.

En conclusion, tant que le niveau de 1,9% n’est pas atteint globalement dans le secteur privé,

chaque secteur d’activité devra réaliser des efforts de formation.

POUR ATTEINDRE CE BUT, LES SECTEURS DOIVENT RÉALISER DES EFFORTS :

COMMENT ?

Une loi et un arrêté prévoient que chaque année les secteurs devront réaliser des efforts supplémentaires qui seront concrétisés au moyen d'une CCT qui doit être déposée au greffe du SPF pour le 1er septembre au plus tard.

L’Arrêté du 11 octobre 2007 prévoit deux possibilités sur lesquelles les secteurs doivent s’engager pour respecter leur obligation :

- soit augmenter les efforts de formation chaque année d’au moins 0,1% de la masse salariale totale annuelle des entreprises du secteur;

· soit augmenter annuellement d’au moins 5% le taux de participation à la formation.

L’Arrêté précise que la CCT doit stipuler des mesures pour concrétiser les engagements ci-dessus à choisir parmi le menu suivant :

- adaptation des cotisations pour le fonds sectoriel;

- octroi d’un temps de formation par travailleur (de manière collective ou individuelle);

- offre et acceptation d’une offre de formation en dehors des heures de travail;

- formation collective via le Conseil d’entreprise.

ET SI ON NE RÉALISE PAS D’EFFORTS EN NE SIGNANT AUCUNE CCT ?

Si un secteur n’a pas conclu de CCT déposée pour le 1er septembre, ledit secteur sera considéré comme un secteur réalisant des efforts insuffisants. Les employeurs du secteur seront obligés de payer annuellement une cotisation patronale supplémentaire de 0,05% pour le financement du congé-éducation payé. Cette cotisation est appliquée à la fin de la 2ème année qui suit celle où la CCT aurait dû être conclue (fin 2011 pour la CCT 2009)

LES DIFFÉRENTES OPTIONS POUR L’ANNÉE 2009 DANS LA SCP 329.02

1) Augmenter la cotisation de 0,1% au Fonds "groupes à risque" en prolongeant la cotisation

de 0,1% de l’année 2008

Cette option présentait l’avantage de la clarté et de la sécurité juridique dans un contexte qui reste encore flou. De surcroît, son coût s’avère inférieur à celui d’un taux de participation équivalent à 1/2 journée de formation par emploi ETP.

Elle présente l’inconvénient, dans la plupart des cas, d'une incertitude de prise en charge par le pouvoir subsidiant vu le caractère fermé ou forfaitaire de la plupart des enveloppes.

2) Augmenter de 5% le taux de participation en prolongeant la cotisation de 0,1% au Fonds « groupes à risque » de l’année 2008.

Cela pourrait prendre la forme d'un temps de formation au niveau de l’entreprise.

3) Augmenter de 2 fois 5% le taux de participation en ne maintenant pas la cotisation de 0,1% au Fonds « groupes à risque » de l’année 2008

4) Ne rien faire et payer la cotisation patronale supplémentaire de 0,05%

Cette cotisation serait allouée au CEP et donc les employeurs seraient contraints au paiement de cotisations sociales dont le produit ne resterait pas dans notre secteur.

5) Conclure une convention collective couvrant les années 2009 et 2010

L’AIP 2009-2010 prévoyait cette possibilité. Outre l’avantage qu’il ne serait plus nécessaire de renégocier un dispositif l’année prochaine, cette possibilité permettait éventuellement de mettre en place une formule mixte.

LA CCT CONCLUE LE 27/08/2009 en Scp 329.02

Art. 3

§1. Les employeurs augmenteront, pour l’année 2009, les efforts de formation de 0,1 pour cent de la masse salariale totale annuelle des entreprises du secteur (correspondant aux efforts réalisés en 2008) ainsi que de 5 pour cent le taux de participation.

§2. Pour l’année 2010, en plus des efforts visés au paragraphe précédent, les employeurs augmenteront de 5 pour cent le taux de participation.

Modalités : la cotisation sera versée au Fonds GAR. Le prélèvement sera organisé de telle manière à « récupérer » les deux premiers trimestres 2009 (sur l’année 2010).

Art. 5

Il prévoit l’augmentation de 5 pour cent du taux de participation se concrétise au travers un temps collectif de formation au niveau de l’entreprise, calculé comme suit :

- pour l’année 2009 : le nombre de travailleurs employés dans l’entreprise au 1er janvier 2009, calculés en équivalents temps plein, multiplié par 4 heures
- pour l’année 2010 : le nombre de travailleurs employés dans l’entreprise au 1er janvier 2010, calculés en équivalents temps plein, multiplié par 4 heures 12 minutes
§ 2. Le temps collectif de formation sera utilisé en veillant à une répartition équitable entre les travailleurs et à l'équilibre entre les besoins de formation liés aux besoins de l’institution et les besoins de formation liés au développement individuel des travailleurs.

Le temps collectif de formation doit permettre à chaque travailleur d'avoir une possibilité de formation de minimum 1/2 jour pendant la durée d'exécution de la présente convention.

À cet effet, une concertation sera mise en place avec les représentants des travailleurs au sein de l’entreprise, ou avec les travailleurs en l'absence d'organes de représentation des travailleurs.

§ 3. Les formations existantes, tant internes qu’externes à l’entreprise, la formation informelle, telle que décrite à l'annexe 1, ainsi que les dispositifs de formation spécifiques mis en place au sein d’une entreprise, sont pris en compte dans le temps collectif de formation tel que visé au §1.

NB. Une annexe à la CTT du 27 août 2009 reprend la définition (cf. BNB) de ce qui est entendu par « formation professionnelle moins formelle ou informelle » 

Il s’agit des activités d’apprentissage qui sont en relation directe avec le travail. Ces formations sont caractérisées par :

• un haut degré d’auto-organisation (horaire, lieu, contenu) par l’apprenant individuel ou par un groupe d’apprenants ;

• un contenu déterminé en fonction des besoins individuels, sur le lieu de travail, de

l’apprenant ;

• une relation directe avec le travail ou avec le lieu de travail, mais comprenant également le fait d’assister à des conférences ou de participer à des foires commerciales, dans un but d’apprentissage.

En font partie, les formations suivantes pour autant qu’elles répondent aux critères

énoncés ci-dessus :

· formation sur le tas ;

· tutorat, coaching, acquisition de savoir-faire

· formation axée sur la rotation du personnel, sur des échanges, des visites

d’études et des détachements

· formation par la participation à des cercles de qualité ou d’apprentissage

· autoformation (ou formation ouverte) et formation à distance (lectures, cassettes,

cd-rom, cours par correspondance)

· formation par la participation à des conférences, des ateliers, des foires et des

exposés.

N’en font pas partie, des activités telles que :

• le brainstorming

• les séances d’information sur la stratégie de l’entreprise

• le simple accueil de nouveaux travailleurs (sans contenu formatif).

QUID DE L’EVALUATION DE LA MESURE ?
Il n’est prévu aucun système de mesure des efforts supplémentaires de formation. Dans l’esprit de la réglementation d’origine, l’évaluation pourrait se faire via l’analyse des bilans sociaux. Toutefois, on sait que pas loin de la moitié des associations du secteur non marchand ne sont pas tenues de rédiger un bilan social. 

Dans l’attente de toute nouvelle réglementation en la matière, mieux vaut être prudent et comptabiliser les moments de formation (par exemple via le secrétariat social).

Estimation du coût de la mesure :

	+ 0,1% masse salariale
	½ jour formation

	Anciennté 0 :              +/- 27 euros

Ancienneté 15 ans       +/- 40 euros
	(En charge pleine – non PRC)

Anciennté 0 :              +/- 67 euros

Ancienneté 15 ans      +/- 100 euros
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